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Constatant la gabegie qui a pré-
valu aux «concrétisations» bâclées
pour certaines et inachevées pour
d’autres en dépit des largesses
consenties par l’Etat en terme d’en-
veloppes financières et de préroga-
tives au profit des responsables et
édiles locaux qui ont lamentablement
failli, Sellal aurait donc fait part de
son mécontentement et sommé les
tenants de la chose publique au
niveau de cette wilaya de se rehaus-
ser au niveau des aspirations
citoyennes de cette wilaya. 

La capitale de l’Est qui abrite
depuis le 16 avril dernier les activités
et festivités de la manifestation
«Constantine capitale de la culture
arabe 2015» avait, en effet, bénéficié
de pas moins de 6 000 milliards de
centimes pour des projets ambitieux
devant accueillir cet évènement en
sus des réhabilitations de ses artères
et cités. 

Des assurances avaient été res-
sassées autant par des membres du
gouvernement que par leurs repré-
sentants locaux quant aux livraisons
des chantiers tous azimuts lancés en
prévision du rendez-vous panarabe.
Des conseils interministériels lui ont
été consacrés et un ballet incessant
de responsables de haut rang sillon-
nera le ciel de Constantine pendant
plus de deux ans. 

Une montagne qui accouchera en
définitif d’une souris puisqu’au jour J,
une dizaine de projets seulement
parmi plus de 80 opérations inscrites
était plus ou moins apte à une récep-
tion sous réserves. 

Le courroux des Constantinois à
qui l’on avait promis le paradis après
les nuisances insupportables qu’ils
ont dû endurer deux années durant
est attisé davantage puisqu’au 16
avril dernier, ils n’avaient eu pour
réconfort qu’un éphémère feu d’artifi-
ce, exclusivement  offert a la forte
délégation  qui accompagnait alors le
chef du gouvernement. 

Depuis, la quasi-majorité des

chantiers a été abandonnée par les
apprentis entrepreneurs engagés
dans les différentes opérations. 

Le calvaire des Constantinois
était parti pour durer avec en prime,
une insouciance intenable des res-
ponsables locaux qui avaient excellé
pourtant dans le mensonge pour
atténuer la grogne populaire à la
veille du 16 avril qu’ils avaient sou-
haité festif. Mais au-delà, ce sont
d’autres problèmes plus épineux qui
restent pendants dans la ville du
Vieux Rocher ; les problèmes appa-
rus sur le viaduc transrhumel au
moment où ses accès ne sont tou-

jours pas livrés et l’autre hantise des
plus hautes instances du pays, ce
tunnel de Djebel El Ouahch et son

contournement qui ne voit toujours
pas le jour. Du pain sur la planche
pour le Premier ministre qui aura cer-

tainement à prendre des décisions
importantes dans une ville qui a été
éclaboussée par le scandale des
images diffusées par la télévision
d’Etat s’agissant de l’état chaotique
de son CHU et qui ont fait réagir les
différentes strates de la société aux
quatre coins du pays. 

Une wilaya où les vieux réflexes
reviennent spécialement au galop
puisque ses instances  dont le pre-
mier responsable serait en congé
viennent d’annoncer en grande
pompe une vaste opération de net-
toyage de la ville, constatant enfin
que cette dernière croule sous les
détritus et les décombres au moment
où elle est censé être La Mecque des
touristes. 

Mais n’est-ce pas que pour le
bien de la ville qui l’avait vu naître,
Sellal devrait bien s’accommoder de
quelques visites même familiales à
Sidi Mabrouk, son quartier d’enfance.

K. G.

D’IMPORTANTES DÉCISIONS ATTENDUES LORS DE CETTE VISITE

Sellal jeudi à Constantine
Quatre mois après sa dernière visite dans sa ville nata-

le, Abdelmalek Sellal revient à Constantine pour officier
aux célébrations du double anniversaire du 20-Août (1955-
1956), mais ne se contentera assurément pas de ces
seules vagues solennités tant il est vrai qu’il serait reparti
le 16 avril passé, déçu, voire furieux selon des indiscré-
tions.

Contrairement à ce qui a été rap-
porté par la presse, la Banque
d’Algérie a tenu à rassurer de la dis-
ponibilité de la devise au niveau des
différents guichets de banques. «Il
n'y a pas du tout de problème (de
non disponibilité de devises dans les
banques). La devise est disponible et
la Banque centrale répond aux
besoins des banques en termes
d'approvisionnement en devises
d'une manière programmée et régu-
lière», selon les explications d’un
responsable de la BA cité, hier, par
l’APS. 

La même source indique égale-
ment que la pression croissante sur
les agences bancaires de ces der-
niers jours résulte aussi d'une situa-
tion où «les demandeurs se présen-

tent en grand nombre et en même
temps devant les guichets». «A la
vue de ces longues files d'attente
devant les guichets, les gens ont une
impression de pénurie. Cette situa-
tion est “récurrente” lors de la pério-
de des vacances durant laquelle il
est systématiquement enregistré une
forte demande sur les opérations de
change, notamment pour l'allocation
touristique». En outre, selon ce res-
ponsable, les agences bancaires ne
peuvent pas prévoir exactement la
quantité de demandes de change à
traiter chaque jour. «Une agence
peut recevoir en une journée une à
trois demandes de change, comme
elle peut en recevoir une centaine,
voire plus. C'est donc aléatoire du
fait qu'on ne peut pas appréhender le

niveau de la demande quotidienne»,
explicite-t-il. Et d’ajouter plus loin que
«la tendance est, cependant, vers le
désengorgement».  

Il est utile de rappeler que le mon-
tant annuel de l'allocation touristique,
institué dans l’instruction de la

Banque d'Algérie datée du 28 août
1997 relative au droit de change pour
voyage à l'étranger, est fixé à 15 000
DA pour chaque année alors qu’il est
de moitié (7 500 DA) pour les enfants
âgés de moins de 15 ans. 

S. B./APS

DISPONIBILITÉ DE L’ALLOCATION DEVISES

Les assurances de la Banque d'Algérie

Cherif Bennaceur - Alger
(Le Soir) - Sid-Ahmed Ferroukhi qui
a rencontré hier des représentants
de la Fédération nationale des éle-
veurs et de l’élevage (FNEE) a esti-
mé que le développement des zones
protégées a été certes conforté par
l’élaboration d’un arsenal législatif et
réglementaire durant les décades
écoulées.  
Néanmoins, le traitement de ce dos-
sier qui concerne quelque deux mil-
lions d’hectares tarde à être concréti-
sé, en raison de l’absence d’implica-
tion des professionnels. D’où l’invite
ministérielle à pallier ce manque-
ment. Mais aussi dans la mesure où
les zones steppiques, les zones de
pâturages dont la superficie avoisine
les 12 millions d’hectares et concer-

ne 25 millions de têtes, sont confron-
tées à une situation d’«anarchie»,
voire de prédation, et des conditions
dures en matière d’alimentation du
bétail (manque de fourrage, rareté de
l’eau….). Ce qu’expliquera le prési-
dent de la FNEE, Djilali Azzaoui, qui
plaidera dans ce contexte la nécessi-
té de faciliter l’investissement dans le
domaine de l’élevage du bétail et de
l’alimentation de bétail. 
Ce faisant, la rencontre organisée
avec cette fédération est la première
d’un cycle de concertations que Sid-
Ahmed Ferroukhi entend poursuivre
durant les prochaines semaines avec
toutes les organisations représenta-
tives des éleveurs, évalués à plus de
200 000 pasteurs. 
L’occasion, comme l’invoquera le

ministre de l’Agriculture, de débattre
avec les professionnels du terrain,
notamment ceux qui opèrent dans le
domaine de l’élevage bovin, ovin et
laitier, de la situation d’une filière qui
contribue à 50% dans la production
nationale. Mais aussi de tracer
ensemble et sur la base de l’engage-
ment déterminé de l’Etat une feuille

de route concrète en vue de la
modernisation de la filière, la mise en
valeur du foncier, l’organisation et le
renforcement de la coordination entre
les opérateurs, ainsi que le règle-
ment des problèmes de la filière et la
couverture satisfaisante, régulée, en
toute traçabilité  et de qualité des
besoins de consommation en

viandes rouges notamment. A ce pro-
pos, Sid-Ahmed Ferroukhi assure
que tous les efforts sont déployés en
vue de l’entrée en activité des trois
grands complexes d’abattage, situés
à Aïn M’lila, Hassi Bahbah et
Bougtob et d’une capacité totale de
plus de 50 000 tonnes.

C. B.

ZONES STEPPIQUES PROTÉGÉES

Ferroukhi compte sur l’implication des éleveurs
et pasteurs 

Si l’afflux important de voyageurs demandeurs de l'allo-
cation touristique enregistré, ces dernières semaines, a
certes créé une forte pression au niveau des guichets des
banques, il n’en demeure pas moins que l’approvisionne-
ment en devises d'une manière programmée et régulière
est «assurée». 

Le dossier des zones steppiques protégées est relancé.
C’est ce que le ministre de l’Agriculture, du
Développement rural et de la Pêche a considéré hier, en
comptant sur l’implication des professionnels, éleveurs et
pasteurs. 

Les producteurs veulent revoir
le prix du lait cru

Les éleveurs et producteurs de lait cru revendiquent la révision des prix de vente et de la subvention. 
En marge de la rencontre entre le ministre de l’Agriculture et la Fédération nationale des éleveurs et de l’élevage,

le président de la fédération locale de Tizi-Ouzou des éleveurs bovins «viande et lait», Rabah Ouguemat, a indiqué
que les opérateurs revendiquent l’augmentation du prix de lait cru de vache, fixé actuellement à 34 dinars le litre à
hauteur de 100 dinars, ainsi que la révision de la subvention publique (12 dinars le litre). Considérant qu’ils opèrent
à perte, d’autant que le coût de revient du lait cru collecté atteint les 75 dinars, les éleveurs et producteurs qui ont
déjà initié des actions de protestation n’écartent pas d’engager des actions plus démonstratives tout en comptant sur
une meilleure réactivité du département de Sid-Ahmed Ferroukhi.

C. B.

Abdelmalek Sellal.

Les banques sont approvisionnées en devises d’une manière régulière.
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